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[TRANSLATION – TRADUCTION]

ACCORD ENTRE LA ROUMANIE ET LA RÉPUBLIQUE ITALIENNE SUR LE 
TRANSFÈREMENT DES PERSONNES CONDAMNÉES AUXQUELLES A ÉTÉ 
APPLIQUÉE LA MESURE D’EXPULSION OU DE RECONDUITE À LA 
FRONTIÈRE

La Roumanie et la République italienne, ci-après dénommées les « Parties contractantes », 
accordant une importance particulière au développement de leur coopération dans le cadre du 

transfèrement des personnes condamnées, 
souhaitant intensifier et faciliter leur coopération dans l’application des dispositions de la 

Convention sur le transfèrement des personnes condamnées, adoptée à Strasbourg le 
21 mars 1983, ci-après dénommée la « Convention »,

sont convenues de ce qui suit :

Article premier. Objet de l’Accord

Le présent Accord consiste à régir une procédure simplifiée de transfèrement des personnes 
condamnées auxquelles la mesure d’expulsion, de reconduite à la frontière ou toute autre mesure a 
été appliquée, et au titre de laquelle lesdites personnes, une fois libérées, ne sont plus autorisées à 
pénétrer sur le territoire de l’État ayant prononcé la condamnation.

Article 2. Rapports avec la Convention

1. Les termes utilisés dans le présent Accord sont interprétés selon le sens qu’ils revêtent 
dans la Convention.

2. Les dispositions de la Convention s’appliquent aux situations qui ne sont pas visées par le 
présent Accord.

Article 3. Champ d’application

1. L’État d’exécution peut, à la demande de l’État ayant prononcé la condamnation, 
consentir au transfèrement d’une personne condamnée sans le consentement de cette dernière 
lorsque :

a) la condamnation prononcée contre ladite personne ou une décision administrative 
définitive prise à la suite de ladite condamnation contient une mesure d’expulsion ou 
de reconduite à la frontière ou toute autre mesure au titre de laquelle ladite personne, 
une fois libérée, n’est plus autorisée à séjourner sur le territoire de l’État ayant 
prononcé la condamnation ;

b) la mesure d’expulsion ou de reconduite à la frontière, ou les autres mesures visées à 
l’alinéa a), sont adoptées dans le cadre d’une décision administrative définitive 
prononcée contre une personne reconnue coupable d’un acte criminel pour lequel la 
législation interne de l’État ayant prononcé la condamnation prévoit une peine 
d’emprisonnement de plus de deux ans.
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2. L’État d’exécution ne donne son consentement aux fins indiquées au paragraphe 1 
qu’après avoir pris en considération l’avis de la personne condamnée.

3. Aux fins de l’application du présent article, l’État ayant prononcé la condamnation met à 
la disposition de l’État d’exécution une déclaration contenant :

a) le consentement de la personne condamnée en ce qui concerne son transfèrement ;
b) une copie de la décision de condamnation ou de la mesure d’expulsion, de reconduite 

à la frontière ou de toute autre mesure au titre de laquelle la personne condamnée, 
une fois libérée, n’est plus autorisée à séjourner sur le territoire de l’État ayant 
prononcé la condamnation.

Article 4. Principe de spécialité

1. Toute personne transférée à la suite de l’application des dispositions du présent Accord 
ne peut être ni poursuivie, ni jugée, ni détenue pour l’exécution d’une peine ou d’une mesure de 
sûreté, ni soumise à aucune autre restriction de sa liberté individuelle pour tout acte antérieur au 
transfèrement, autre que celui ayant motivé la condamnation en cours d’exécution, à l’exception 
des cas suivants :

a) lorsque l’État ayant prononcé la condamnation l’autorise ; à cette fin, une demande 
sera présentée, accompagnée des documents justificatifs et d’un procès-verbal 
judiciaire, dans lequel sont consignées les déclarations de la personne condamnée ; 
ladite autorisation est accordée lorsque l’infraction pour laquelle elle est demandée 
entraîne elle-même l’extradition selon la législation de l’État ayant prononcé la 
condamnation ou lorsque l’extradition n’est exclue qu’en raison du montant de la 
peine ;

b) lorsqu’ayant eu la possibilité de le faire, la personne condamnée n’a pas quitté le 
territoire de l’État d’exécution dans les 45 jours qui suivent sa libération définitive, 
ou si elle y est retournée après l’avoir quitté.

2. Toutefois, l’État d’exécution peut prendre les mesures nécessaires conformément à sa 
législation nationale, y compris recourir à une procédure par défaut, afin d’interrompre la 
prescription.

Article 5. Transmission de documents

1. La demande de transfèrement et les documents connexes sont envoyés par le Ministère de 
la justice de l’État ayant prononcé la condamnation au Ministère de la justice de l’État 
d’exécution.

2. La demande de transfèrement et les documents connexes sont rédigés dans la langue de 
l’État ayant prononcé la condamnation et sont accompagnés de traductions certifiées conformes 
dans la langue de l’État d’exécution.

3. La réponse est envoyée par les mêmes autorités et sous la même forme que celle prévue 
dans les paragraphes précédents.
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Article 6. Procédure et droit applicable

1. Pour effectuer le transfèrement, les Parties contractantes appliquent la procédure prévue à 
l’alinéa a) du paragraphe 1 de l’article 9 de la Convention.

2. Chacune des Parties contractantes se prononce sur une demande de transfèrement 
présentée en vertu des dispositions du présent Accord selon les procédures prévues par son droit 
interne.

Article 7. Coûts

Les frais inhérents à la mise en œuvre du présent Accord sont à la charge de l’État 
d’exécution à l’exception des dépenses engagées exclusivement sur le territoire de l’État ayant 
prononcé la condamnation.

Article 8. Délai d’application

Le présent Accord est applicable aux peines prononcées avant comme après son entrée en 
vigueur.

Article 9. Entrée en vigueur

Le présent Accord est soumis à ratification et entre en vigueur 30 jours après la date de 
réception, par la voie diplomatique, de la dernière notification concernant l’accomplissement par 
les Parties contractantes des procédures internes nécessaire à cet effet.

Article 10. Règlement des différends

Tout différend relatif à l’application ou à l’interprétation des dispositions du présent Accord 
est réglé entre les Parties par voie de concertations et de négociations bilatérales.

Article 11. Modification du présent Accord

Le présent Accord peut être modifié selon la même procédure que celle suivie lors de sa 
conclusion.

Article 12. Relation avec d’autres accords internationaux

Les dispositions du présent Accord n’ont aucune incidence sur les dispositions d’autres 
accords multilatéraux internationaux conclus par les Parties contractantes.

Article 13. Validité de l’Accord

Le présent Accord est conclu pour une durée indéterminée.
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Article 14. Dénonciation de l’Accord

Chaque Partie contractante peut à tout moment dénoncer le présent Accord par notification 
écrite. Le cas échéant, le présent Accord cesse de s’appliquer à compter de six mois après la date 
de réception de ladite notification par l’autre Partie contractante.

FAIT à Rome le 13 septembre 2003 en deux exemplaires originaux, chacun en langues 
roumaine et italienne, tous les textes faisant également foi.

Pour la Roumanie :
[SIGNÉ]

Pour la République italienne :
[SIGNÉ]


